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Prolifération des rodéos urbains dans les communes de taille moyenne
Question écrite n° 3052

Texte de la question

M. Jérôme Guedj attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur la prolifération des rodéos
urbains, source croissante d'insécurité et de troubles pour les habitants des communes de taille moyenne de sa
circonscription. Les rodéos urbains, dangereux et souvent organisés, perturbent gravement la tranquillité
publique et mettent en danger la vie des habitants. Malgré les efforts considérables déployés par les maires, les
associations et les policiers municipaux, les moyens à disposition des collectivités locales s'avèrent insuffisants
face à l'ampleur du phénomène. La situation est exacerbée par le manque d'effectifs et de présence de la police
nationale, accentué dans certains cas par des décisions de réorganisation, comme la fermeture ou le
déplacement de postes de police locaux. Ces décisions fragilisent les dispositifs de sécurité dans des villes déjà
éprouvées par des tensions sociales et budgétaires. M. le député rappelle également l'importance de conjuguer
des réponses sécuritaires avec des politiques de prévention renforcées, qui nécessitent des investissements
pérennes dans les services publics locaux, l'accompagnement des jeunes et des familles, ainsi que le soutien
aux associations. En conséquence, il demande à M. le ministre quels moyens humains et financiers
supplémentaires le Gouvernement entend mobiliser pour renforcer la présence et l'action de la police nationale
dans les villes moyennes particulièrement touchées par les rodéos urbains. Il lui demande également quelles
mesures réglementaires pourraient être envisagées pour durcir les sanctions contre les auteurs de rodéos
urbains et améliorer leur mise en œuvre (saisie et destruction des véhicules, obligation d'immatriculation des
engins motorisés, généralisation de la vidéo-verbalisation). Il lui demande comment le Gouvernement prévoit de
renforcer le Fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) pour permettre aux communes de
développer des actions de prévention à la hauteur des enjeux. Enfin, il lui demande quelles garanties l'État peut
offrir pour éviter la fermeture ou le transfert de structures régaliennes essentielles dans des communes de taille
moyenne et ainsi garantir une égalité territoriale dans l'accès à la sécurité publique.

Données clés

Auteur : M. Jérôme Guedj
Circonscription : Essonne (6e circonscription) - Socialistes et apparentés
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 3052
Rubrique : Sécurité routière
Ministère interrogé :  Intérieur 
Ministère attributaire :  Intérieur 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 327 janvier 2025

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE3052
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1567
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855077
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855077
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202501.pdf

